ÉGALITÉ.  LIBERTÉ. 


Paris  t le  5 Floréal  t an  3 de  là  Fépubliguç 
française  j une  & indivisible. 


Les  Représentans  du  peuple 
compofant  le  Comité  de  légifîa» 
tion  , 

^lv  Procureur-général-syndic 
près  le  Département  de  la 
Marne. 


CITOYEN, 
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■Plusieurs  Agens  nationaux  près  les 
Diftri£ts  ayant  élevé  quelques  doutes  fur 
Papplicatibn  précife  des  difpofkions  de  l’ar- 
ticle I.er  de  la  loi  du  5 ventôfe,  an  3.m% 
relative  aux  fondionnaires  publics  qui  ont 
été  deftitués  ou  fufpendus  depuis  le  10  ther- 
midor, ou  dont  le*  fondions  ont  été  fup- 
primées  depuis  la  même  époque;  le  Comité 
a jugé  qu’il  étoit  intéreflant , pour  la  parfaite 
exécution  de  cette  loi,  d'indiquer,  d’une  ma- 
nière pofitive , les  fondionnaires  publics 
qu’elle  a entendu  foumçttreà  ce  qu’elle  pref- 
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t ait  ete  formellement  pronon» 
>n  remplacement  depuis  le  io 
ou  que  fes  fondions  aient  été 
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crit  ; & qu’il  importait  en  même  temps  de 
défigner  ceux  qui , ayant  été  remplacés , 
mais  ne  fe  trouvant  pas  compris  dans  la  loi, 
nécelfite  cependant,  par  la  conduite  qu’ils 
ont  tenue  dans  les  differentes  places  qu’ils 
ont  occupés , à prendre  vis-à-vis  d’eux  des 
mefures  convenables  pour  les  mettre  hors 
d’état  de  troubler  encore  la  tranquillité 
des  citoyens. 

Les  fondionnaires  que  la  loi  du  5 ventôfe 
a fournis  à la  furveillance  des  Municipalités 
de  leurs  domiciles , font , dit  l’article  pre- 
mier , ceux  qui  ont  été  deflitués  ou  fufpen- 
dus  de  leurs  fondions  depuis  le  10  ther- 
midor , ou  ceux  dont  les  fondions  ont  été 
fupprimées  depuis  la  même  époque.  Ainfi , 
pour  que  le  fondionnaire  public  foit  tenu 
de  fe  retirer  dans  la  Commune  où  il  était 
domicilié  avant  le  10  thermidor,  & d’y 
demeurer  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  fous  la  furveillance  de  fa 
Municipalité , il  faut  que  la  deftitution  ou 
la  fufpenfion  ait  été  formellement 
cée  avant 
thc 
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opprimées  depuis  la  mênje  époque. . Ç’efl: 
un  principe  confiant,  qu’on  ne  doit  jamais 
étendre  les difpofitions  d’une  loi,  fur-tout 
lorfqu’elle  prononce  des  peines. 

Le  Comité  n’ignore  pas  qu’il  exifte  des 
fonéïionnaires  qui , partîfans  zélés  du  ter- 
rorifme  , ont  abufé  de  leurs  places  pour 
vexer  leurs  concitoyens , & qui  fe  font 
montrés  plutôt  leùrs  tyrans  que  leur  ad- 
miniftrateurs.  Quelques-uns  de  ces  hommes 
coupables  ont  habillement  prévu  que  la  ré- 
volution du  9 thermidor  allait  les  frapper, 
& ils  ont  adroitement  détourné  les  coups 
qui  les  menaçaient , en  fe  hâtant  de  donner 
la  démiflîon  de  leur  places  avant  qu’on  tra- 
vaillât à l’épuration  des  autorités  conflituées. 

Ainli  écartés , on  a procédé  à leur  rem- 
lacement  fans  qu’ils  aient  été  dpftitués  ni 
fufpendus;  mais  s’ils  ont  échapé  à l’effet 
de  la  loi  du  5 ventôfe , & fi  d’autres  hommes 
de  leur  cathégorie  , qeique  non  démiffion- 
naires,  ont  été  Amplement  remplacés , fans 
deftitution  ni  fufpenfion  formelles , l’œil 
vigilant  de  la  police  doit  toujours  s’attacher 
à ceux-là  principalement  qui  peuvent  être 
dangereux. 
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Dans  ce  cas , des  dénonciations , mais 
bien  motivées  , peuvent  être  adreffées  au 
Comité  de  sûreté  générale  , ou  aux  Repré- 
fentans  du  peuple  en  million  , dont  le  de- 
voir & le  vœu  , font  de  veiller  au  maintien 
dé  l’ordre  public. 

S’il  y a des  délits  formels,  les  Tribu- 
naux doivent  en  faire  juftice  ; mais  dans 
l’un  & l’autre  cas,  les  mefures  à prendre 
font  indépendantes  de  la  loi  du  5 ventôle, 
loi  pénale  , & qui  dès  lors  , doit  être  rel- 
ierrées  dans  fes  viaies  limites.  C’eflfousle 
règne  de  la  juftice  qu’il  convient  plus  ef- 
ientiellement  de  rendre  hommage  aux 
principes  , & de  les  obferver  fcrupuleu- 
fement. 

Quant  aux  perfonnes  dont  les  fondions 
ont  été  fupprimées  depuis  le  10  thermidor, 
& qui  font  conféquammertt  affujetties  à 
fuivre  les  difpofnions  de  la  loi  du  5 ventôfe, 
il  s fl  facile  de  les  connaîtrez  ce  font  celles 
qui  ne  fe  trouvent  point  comprîtes  dans 
l’exception  établie  par  la  loi  du  3 germinal, 
qui  s’exprime  ainfi  : « Tous  les  anciens 
membres  des  Administrations  de  Départe- 
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ment,  qui  ont  cefle  leurs  fondions  en 
vertu  de  la  loi  du  premier  ventôfe , & les 
membres  des  Comités  révolutionnaires 
dont  les  fondions  ont  cefle  au  premier 
germinal , ne  font  pas  compris  dans  les 
difpofitions  de  la  loi  du  5 ventôfe  ». 

Il  relie  au  Comité  , à répondre  à la  quef- 
tion  qui  lui  a été  préfentée,  au  fujet  des  paf- 
fe-ports  que  demandent  plufieursdes  fonc- 
tionnaires fournis  à l’exécution  de  la  loi 
du  5 ventôfe. 

Le  Comité  eft  d’avis  qu’on  ne  peut  re* 
fjfer  des  pafle-ports  à ceux  qui  prouvent  la 
néceflité'de  les  obtenir;  mais  afin  que  la 
loi  ne  puiffe  être  éludée,  il  eft  du  devoir 
é (Tende!  des  Communes , de  ne  délivrer 
des  pafle-ports  qu’à  ceux  de  ces  fonction- 
naires qui  juftifieront  que  des  affaires  per- 
sonnelles & urgentes  les  appellent  hors  de 
leurs  domiciles , & à ceux  dont  le  com- 
merce, entrepris  avant  leur  admiflion  dans 
les  places  qu’ils  ont  remplies,  n’a  pas  été 
interrompu  , & néceflite  des  voyages  pour 
l’intérêt  de  leur  négoce.  La  juftice  réclame 
alors  qu’on  leur  accorde  la  facilité  de  s’ab- 
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fenter  ; car , fans  cela  , la  peine  dégénére- 
rait en  une  configne  équivalente  à un  em- 
prifonnement , dont  la  ruine  de  ces  indivi- 
dus pourrait  fouvent  rélulter  ; mais  il  faut 
que  les  paffe- ports  qui  leur  feront  expédiés 
contiennent  les  raifons  qui  ont  déterminé  à 
les  donner , délignent  les  Communes  où 
ces  fonâionnaires  ont  déclaré  fe  rendre  , 
& déterminent  le  temps  de  leur  abfence. 
Si  leurs  déclarations  étaient  reconnues  fauffes, 
ou  s’ils  prorogeaient  leur  abfence  de  leurs 
domiciles,  au-delà  du  terme  prefcrit,  ils 
fubiraient  la  peine  prononcée  par  l’article 
Y de  la  loi  du  5 ventôfe,  comme  ayant 
contrevenu  à l’une  de  ces  difpofmons. 

Le  Comité  efpère  que  les  détails  dans 
lefquels  il  vient  d’entrer , fuffiront  pour  le- 
ver les  obftâcîes  qui  pourraient  retarder  la  . 
marche  d’ane  loi  qu’il  importe  à la  sûreté 
publique  de  faire  exécuter,  en  même  temps 
qu’il  convient  d’en  écarter  les  rigueurs  que 
fa  lettre  n’admet  point.  Il  fe  repofe  à cet 
egard  avec  confiance  fur  votre  zèle , 8c 
vous  charge  de  communiquer  fans  délai  ccs 
inftru&ions  aux  Procurcurs-fyndics  près  les 
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D*ftri£ls , & de  les  inviter  à les  faire  palier 
lur-lc-champ  aux  Procureurs-fyndics  près 
les  Communes  qui  compofenc  l’arrondif- 
fement  des  Diftrids. 

Vous  furveillerez  l’exécution  des  mefures 
c|ue  nous  indiquons  , & vous  acculerez  au 
Comité  la  remife  de  cette  lettre  , dans  le 
courant  de  la  décade  qui  fuivra  fa  réeeptior , 

Les  Repréfentans  du  peuple  compofant 
le  Comité  de  légiflation. 

Signé  T.  Berlier,  jriÇiàtnt  ; Pons  ( de 
Verdun),  M.  Azema  , Meynard,  Laplai- 
gne,  Duguè-Dassé,  L.  B.  Genevois, 
Vigneron  , David  ( de  l’Aube  ) , Lau- 
rence , Durand-Maillane  , Personne  , 
Genissieu,  AjOüvet  ( de  la  Somme  ) k 
Oudot  , 


4 Ghâloni,  Chez  Mercier,  ImprimeEr  dÿ 
Pépartemess. 


